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Interview

«L’intégrité territoriale 
de l’Azerbaïdjan ne s’est 

jamais marchandée et ne 
se marchandera jamais»

Une interview du ministre des Affaires étrangères Elmar Mamedyarov 
au magazine IRS-Héritage
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 Le 16 juin dernier, la Grande Chambre de la Cour 
européenne des droits de l’homme a rendu un arrêt 
dans l’affaire Tchiragov et consorts contre l’Arménie. 
Pourriez-vous nous indiquer, dans les grandes lignes, 
sur quoi portait cette affaire?

L’affaire que vous évoquez concerne une plainte dé-
posée le 6 avril 2005 devant la Cour européenne des 
droits de l’homme contre la République d’Arménie par 
six citoyens azerbaïdjanais expulsés du district de Latchin 
de l’Azerbaïdjan suite à l’agression de l’Arménie contre 
l’Azerbaïdjan. En fait, les plaignants s’étaient vu refuser la 
possibilité de regagner leurs domiciles dans le district de 
Latchin en raison de la poursuite de l’occupation du dis-
trict de Latchin par les forces armées arméniennes et ont 
donc été privés de la jouissance des biens qui s’y trou-
vaient. La requête des plaignants mentionne qu’il s’agit 
là de la poursuite de la violation des droits de propriété 
consacrés par l’article 1 de la Convention sur la protec-

tion des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
ainsi que du droit au respect de la vie personnelle et fa-
miliale, établi par l’article 8 de la Convention. Leur requête 
indiquait également que, en violation de l’article 13 de 
la Convention, ils n’avaient aucun moyen de faire cesser 
l’objet des plaintes susmentionnées. Finalement, suite à 
tout ce qui précède, les plaignants ont présenté une re-
quête contre la discrimination de caractère ethnique et 
religieux dont ils font l’objet en violation de l’article 14 de 
la Convention.

À quelle conclusion est arrivée la Cour?
La Cour, tranchant en faveur des plaignants, a recon-

nu qu’ils continuaient à être victimes, de la part de l’Ar-
ménie, de la violation de plusieurs de leurs droits consa-
crés par la Convention. Mais l’importance d’un tel arrêt, 
rendu par une Cour internationale aussi influente, va en-
core plus loin.
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Comment l’Azerbaïdjan apprécie-t-il la signification 
profonde du dit arrêt de la Cour européenne des droites 
de l’homme?

L’arrêt de la Cour présente un intérêt de plusieurs 
points de vue. En premier lieu, la Cour européenne des 
droits de l’homme a mis efficacement un terme aux ten-
tatives de l’Arménie de nier sa responsabilité dans l’occu-
pation illégale de territoires azerbaïdjanais et dans sa pré-
sence militaire dans ces territoires. Les autorités officielles 
d’Erevan, tentant, comme à leur habitude, de fourvoyer 
l’opinion internationale et de masquer les véritables 
causes et la nature du conflit, ont affirmé dès le début de 
l’agression de l’Arménie et durant le déroulement de la 
procédure juridique sur l’affaire en cause, que le territoire 
du Haut Karabagh et les zones voisines ne relevaient pas 
de leur juridiction et qu’elles étaient dans l’incapacité de 
contrôler efficacement ces territoires et d’y exercer une 
autorité publique quelle qu’elle soit. L’Arménie affirmait 

en outre qu’elle n’était aucunement impliquée dans ce 
conflit armé, dans l’occupation du district de Latchin ni 
dans aucune autre opération militaire, qu’elle n’était pré-
sente militairement ni au Haut Karabagh ni dans les ter-
ritoires voisins.

Toutes les preuves présentées par les plaignants furent 
examinées par la Cour, et toutes les allégations de l’Armé-
nie furent réfutées par le Gouvernement de l’Azerbaïdjan.

En outre, les paragraphes 14 à 18 de l’arrêt de la Cour 
européenne des droits de l’homme rappellent à juste rai-
son que la guerre a commencé par des appels à rattacher 
le Haut Karabagh à l’Arménie. À ce propos, la Cour s’est 
précisément référée à la déclaration commune d’unifica-
tion adoptée en décembre 1989 par le Soviet suprême 
de la République socialiste soviétique d’Arménie et le 
Conseil régional du Haut Karabagh. La Cour, allant au 
fond, a confirmé que les revendications territoriales de 
l’Arménie et ses tentatives d’annexer une partie du terri-
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toire azerbaïdjanais ont été la cause principale du conflit 
armé et l’ont fait évoluer en un affrontement généralisé. 
Dans le paragraphe 180 la Cour a également confirmé, et 
je cite littéralement son arrêt: «La République d’Arménie, 
par sa présence militaire et la mise à disposition d’équipe-
ments et d’expertise militaires, a été fondamentalement 
impliquée dès le début dans le conflit du Haut Karabagh», 
«son soutien militaire est et demeure un facteur décisif 
dans la prise en main des territoires susdits et l’exercice de 
l’autorité sur ces territoires», «la preuve confirme de façon 
convaincante l’intégration des forces armées de l’Armé-
nie et de la “République du Haut Karabagh”». Partant de 
ces constatations ainsi que d’autres faits confirmant la dé-
pendance politique, financière et autre du régime sépa-
ratiste vis-à-vis de l’Arménie, la Cour, dans le paragraphe 
186, aboutit à la conclusion suivante: «… Dès les premiers 
jours du conflit du Haut Karabagh, la République d’Armé-
nie a eu une influence fondamentale et décisive sur la 

“RHK” (République du Haut Karabagh), les deux entités 
sont intégrées de fait à un haut niveau pour toutes les 
questions importantes, situation qui continue encore au-
jourd’hui»; la “RHK” et son administration subsistent grâce 
au soutien militaire, politique, financier et autre qui lui est 
octroyé par l’Arménie. En suite de quoi l’Arménie exerce 
un contrôle efficace sur le Haut Karabagh et les territoires 
adjacents, et en particulier sur le district de Latchin».

En dépit de cet arrêt sans ambiguïté de la Cour, la 
partie arménienne continue à prétendre que l’Armé-
nie n’a pas occupé de territoires azerbaïdjanais et que 
rien, dans l’arrêt en question, ne permet d’affirmer le 
contraire. La partie arménienne soutient également 
que le dit arrêt ne s’applique qu’aux droits visés dans 
la Convention européenne sur les droits de l’homme. 
Comment appréciez vous de telles déclarations?

Malheureusement, l’Arménie, au lieu de tirer des 
conclusions depuis trop longtemps attendues et d’adop-
ter une position constructive dans le processus de négo-
ciations, continue, comme d’habitude à nier des faits in-
contestables en vue d’égarer l’opinion internationale et de 
dissimuler sa politique d’occupation. Ces affirmations sont 
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Aujourd’hui Agdam a été baptisé l’Hiroshima du Caucase
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on ne peut plus loin de la vérité. Pour démasquer cette 
hypocrisie criante, il suffit de lire attentivement l’arrêt, en 
particulier les paragraphes auxquels j’ai fait référence.

La Cour, se référant à sa propre jurisprudence, a abou-
ti à la conclusion que, conformément à la définition du 
droit international, on entend par occupation l’exercice 
de fait par un État de l’autorité sur tout ou partie du terri-
toire d’un autre État. Selon les conclusions de la Cour, les 
injonctions de l’autorité de fait, au sens large, sont assimi-
lées à un contrôle réel. Et donc la Cour, après examen des 
preuves présentées, est parvenue à la conclusion que, 
suite à l’occupation militaire des territoires en question, 
l’Arménie a exercé et exerce un contrôle réel sur le Haut 
Karabagh et les autres territoires occupés (paragraphes 
96 et 168).

En dépit des allégations des responsables officiels ar-
méniens, la Cour a formulé l’importante conclusion que le 
Haut Karabagh, le district de Latchin et les autres territoires 
adjacents font partie intégrante de l’Azerbaïdjan, actuelle-
ment sous occupation militaire (paragraphe 146 et 173), 
que s’appliquent ici le droit international d’occupation en 
cas de conflit et le droit humanitaire international (para-
graphes 96 – 97), que l’Arménie est un occupant dans les 
territoires azerbaïdjanais dont elle s’est emparée et, selon 
les termes prévus par le droit international, exerce l’autori-

té réelle sur les dits territoires. La Cour a ainsi simplement 
confirmé une question depuis longtemps répandue aux 
yeux de l’opinion internationale.

Comme il ressort de l’arrêt, l’Arménie a tenté, durant 
le déroulement de la procédure, de justifier l’invasion, la 
destruction et l’incendie de Latchin, ainsi que l’évacua-
tion forcée de sa population azerbaïdjanaise, par l’«au-
todéfense» et la «nécessité de faire parvenir au Haut Ka-
rabagh des vivres, des équipements médicaux et autres 
fournitures». La partie arménienne prétend que la Cour 
en a pris note. Je la cite: «Dans une situation d’“agression 
par l’Azerbaïdjan”, la “libération” de Latchin avait une im-
portance vitale pour la population du Haut Karabagh».

Comment la Cour a-t-elle pu émettre des avis aussi 
contradictoires?

On voit que le sentiment d’impunité incite l’Arménie 
à perpétuer ses habitudes bien connues de déformation 
et de falsification des faits et des documents des organi-
sations internationales. Ces allégations relèvent purement 
et simplement du mensonge. L’Arménie ne se gêne pas 
pour contrefaire les arrêts d’une institution aussi respec-
table que la Cour européenne des droits de l’homme. On 
ne trouve pas dans l’arrêt les expressions de «agression 
azerbaïdjanaise» ou de «libération de Latchin». Je recom-

Interview Les bombardements et les tirs directs de la partie arménienne ont causé 
au Karabagh la mort de dizaines d’Azerbaïdjanais
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mande à tous ceux que cela intéresse de consulter l’arrêt 
de la Cour sur Internet. En fait, la Cour a intégralement 
réfuté les déclarations de l’Arménie visant à justifier ses 
attaques militaires et l’évacuation forcée de civils sous le 
prétexte de «la nécessité militaire».

Ce qui est préoccupant, ce sont les dangereuses ten-
tatives de l’Arménie pour justifier par des arguments sans 
fondement ses actes inacceptables d’un point de vue 
international. C’est injustifiable et cela peut porter gra-
vement tort aux efforts déployés pour sauvegarder les 
normes sur les droits de l’homme prévues par la Conven-
tion et acceptées sous une forme universelle, ainsi qu’au 
rôle de la dite Convention, qui représente un instrument 
constitutif de l’ordre européen. L’opinion internationale 
doit s’élever résolument contre une façon aussi désin-
volte de traiter la Convention et la Cour européenne des 
droits de l’homme.

Quel jugement a-t-il été porté sur les conditions de 
l’évacuation forcée de la population azerbaïdjanaise 
hors de ses foyers?

Ce qui importe, c’est la conclusion de la Cour, en par-
ticulier en ses paragraphes 19-20, affirmant que le district 
de Latchin et tout spécialement la localité de Latchin 
elle-même ont fait l’objet d’une attaque armée, qu’il y a 

eu à la mi-mai 1992 un bombardement aérien de Latchin 
qui a entraîné la destruction d’innombrables maisons, le 
saccage et l’incendie de la ville, la destruction complète, 
durant le conflit armé, de Latchin et des villages environ-
nants. La Cour a confirmé l’intention de la partie armé-
nienne de causer le plus de dommages possibles et de 
souffrances à la population azerbaïdjanaise, qui s’est en-
fuie pour échapper à la mort. Nous nous souvenons que 
les représentants officiels de l’OSCE qui ont visité la zone 
du conflit en 1992–1993 ont dénoncé la tactique armé-
nienne de la terre brûlée, qui rappelle les pratiques bien 
connues d’un répugnant nettoyage ethnique.

Il convient de rappeler que l’opération militaire me-
née en un seul jour contre la ville de Khodjali de la ré-
gion azerbaïdjanaise du Haut Karabagh a représenté le 
pire génocide dirigé contre la population azerbaïdjanaise 
pendant le conflit, que l’attaque contre Latchin, que l’in-
vasion et l’occupation du district de Kelbadjar se sont 
déroulées avec la participation directe des forces armées 
arméniennes et ont entraîné l’adoption par le Conseil de 
Sécurité de l’ONU d’une série de résolutions.

Il convient également de noter que, conformément 
à la définition adoptée par consensus en 1974 par l’As-
semblée générale de l’ONU, l’invasion et l’attaque par 
un État du territoire d’un autre État, même s’il agit d’une 
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Des Azerbaïdjanais expulsés par la partie arménienne
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agression militaire temporaire résultant d’une invasion, 
et aussi le bombardement par un État du territoire d’un 
autre État, ou encore l’utilisation d’une arme par un État 
contre le territoire d’un autre État sont des manifestations 
absolument incontestables d’agression. Comme il a été 
confirmé par la Cour, les attaques armées de l’Arménie et 
des troupes soutenues par elle contre Latchin et d’autres 
villes et villages azerbaïdjanais ainsi que les bombarde-
ments aériens constituent une attaque armée et, confor-
mément à l’article 51 des Statuts de l’ONU, fondent le 
droit de l’Azerbaïdjan à se défendre. Ceci est établi une 
fois pour toutes dans le droit international.

Après la publication de l’arrêt de la Cour, la partie 
arménienne a adopté plusieurs déclarations contradic-
toires. Ainsi, le vice-ministre de la Justice d’Arménie et 
représentant de ce pays auprès de la Cour européenne 
des droits de l’homme Emil Balayan a déclaré le 13 juin 
que l’arrêt de la Cour peut avoir des conséquences poli-
tiques et géopolitiques, qu’il exercerait inévitablement 
une influence sur le règlement pacifique du conflit et 
sur le déroulement des négociations. Mais au même 
moment, le ministre des Affaires étrangères d’Arménie 
Edouard Nalbandian, dans ses derniers commentaires, 

a fait ressortir que l’arrêt prononcé par la Cour euro-
péenne des droits de l’homme dans l’affaire Tchiragov 
n’aurait aucun retentissement sur le déroulement des 
négociations. Que recouvrent à votre avis des mes-
sages aussi contradictoires provenant d’Erevan? Pour-
riez-vous nous faire connaître, si vous le voulez bien, 
votre avis sur l’impact potentiel de l’arrêt susdit sur le 
processus de négociation?

Il est facile de comprendre que, comme nous pou-
vions nous y attendre, l’arrêt de la Cour a provoqué en 
Arménie une onde de choc. Les déclarations contradic-
toires des officiels arméniens manifestent bien que l’Ar-
ménie est affectée par cet arrêt sans précédent de la Cour 
et par la vaste résonance qu’il ne manquera pas d’avoir.

Comme je l’ai déjà relevé, une telle décision de la 
Cour européenne des droits de l’homme est importante 
de nombreux points de vue. Elle représente une analyse 
équitable de la situation par une tierce partie particuliè-
rement estimée et donne une appréciation juridique des 
circonstances de la violation, au détriment des citoyens 
d’Azerbaïdjan, des droits de l’homme tels que définis par 
la Convention.

En particulier, la Cour a une nouvelle fois confirmé le 
droit des personnes expulsées à regagner leurs foyers 

Interview Séance du tribunal sur l’affaire 
«Tchiragov et consorts contre Arménie»



www.irs-az.com 31

ou lieux de résidence permanente et a rappelé les prin-
cipes du droit humanitaire international et des droits de 
l’homme régissant les questions juridiques et techniques 
relatives à la restitution des propriétés et des biens. À ce 
propos, comme il est dit au paragraphe 195 de l’arrêt, la 
Cour considère que, dans les circonstances données, le 
principal obstacle au retour des Azerbaïdjanais dans leur 
foyer est constitué par la présence continue des troupes 
arméniennes dans les territoires occupés et par la viola-
tion du régime de cessez-le-feu.

Dès les premiers jours, la partie azerbaïdjanaise a dé-
claré que la poursuite de la présence illégale des forces 
armées arméniennes dans les territoires occupés repré-
sentait la principale menace à la paix dans la région et 
le principal obstacle à un règlement du conflit. La Cour, 
en fait, s’est ralliée à la position de l’Azerbaïdjan pour ce 
qui concerne la défense des droits des citoyens azerbaïd-
janais inscrits dans la Convention et, plus largement, le 
fait que le retrait des troupes arméniennes des territoires 
occupés est la condition sine qua non d’un règlement 
du conflit.

En outre, la question capitale, je dirais même vitale, 
pour nous, est le retour de la population azerbaïdjanaise 
dans ses foyers du Haut Karabagh et des zones environ-
nantes actuellement occupés. L’Arménie, au contraire, 
a toujours tenté d’empêcher le retour de la population 
azerbaïdjanaise ou de le subordonner à différentes condi-
tions. Il est dit dans l’arrêt de la Cour que les pourparlers 
en cours dans le cadre du groupe de Minsk de l’OSCE ne 
peuvent être invoqués comme un prétexte à s’immiscer 
dans les droits – patrimoniaux valides y compris – des 
Azerbaïdjanais chassés de chez eux; l’arrêt de la Cour 
rappelle en même temps les devoirs de l’Arménie envers 
les citoyens de l’Azerbaïdjan expulsés durant le conflit. 
D’après la Cour (article 148 de l’arrêt), les tentatives de 
la partie arménienne de s’accaparer les droits fonciers 
des Azerbaïdjanais chassés des territoires occupés ne 
peuvent être considérés comme légitimes d’un point 
de vue juridique. La Cour, après avoir établi qu’il y avait 
violation par la partie arménienne des droits des Azer-
baïdjanais déplacés de force, en est arrivé à la conclu-
sion que l’Arménie n’a pas rempli envers les plaignants 
le devoir qu’elle a de faire cesser les violations des droits 
découlant de la Convention et d’utiliser les moyens per-
mettant d’aboutir au succès. Pour les mêmes raisons, la 
Cour a constaté l’absence de moyens efficaces pour les 
plaignants de rétablir leurs droits violés étant donné qu’ils 
ne peuvent accéder à leurs biens et logements dans le 
district de Latchin.

Le verdict de la Cour a confirmé une fois de plus que, 
juridiquement, le retour de la population azerbaïdjanaise 
dans ses foyers n’était pas matière à discussion, et que 
toute décision devait garantir l’exercice réel de ce droit.

Il ne faut pas perdre de vue que le dit arrêt de la Grande 
Chambre de la Cour, qui a un caractère définitif, crée une 
obligation juridique. Le Conseil de l’Europe dispose d’un 
mécanisme institutionnel de contrôle de l’exécution des 
arrêts de la Cour. Une fois rendu l’arrêt de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, la protection des droits 
des personnes expulsées du Haut Karabagh et des ter-
ritoires avoisinants demeurera à l’agenda du Conseil de 
l’Europe et de ses organismes.

Concernant l’impact sur le processus de négocia-
tion, quelle responsabilité incombe à l’Arménie en ap-
plication du présent arrêt?

Le résultat le plus important de l’arrêt de la Cour est 
que la République d’Arménie, qui a commis l’agression 
toujours en cours actuellement contre l’Azerbaïdjan, qui 
occupe militairement des territoires reconnus interna-
tionalement, qui a expulsé des centaines de milliers de 
citoyens azerbaïdjanais des territoires occupés et leur in-
terdit de regagner leurs foyers situés dans ces territoires 
et de jouir de leurs biens, porte l’entière responsabilité de 
la violation passée et présente du droit international.

La responsabilité qui incombe à cet État et son obliga-
tion, d’une importance particulière dans l’affaire concer-
née, est de mettre fin aux violations constatées, de garan-
tir qu’elles ne se reproduiraient pas et de réparer intégra-
lement les torts causés.

Au total, l’Arménie a avant tout le devoir de mettre un 
terme à l’occupation des territoires azerbaïdjanais et de 
retirer incessamment, intégralement et sans conditions 
ses forces armées de ces territoires. L’accomplissement de 
ces obligations, condition indispensable du retour dans 
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leurs foyers des Azerbaïdjanais expulsés, ne saurait en au-
cun cas être considéré ou présenté comme un compro-
mis dans le processus de règlement du conflit ni comme 
l’élément d’un marchandage.

Quelle est la position de la Cour concernant le ré-
gime illégal mis en place par l’Arménie dans les terri-
toires occupés?

L’Arménie a soutenu durant le procès que la «Répu-
blique du Haut Karabagh» (RHK) est un État souverain et 
indépendant au sens du droit international, qu’elle dis-
pose de tous les attributs d’un État indépendant, qu’elle 
exerce son autorité et sa juridiction sur le Haut Karabagh 
et les territoires adjacents, que la République d’Arménie 
et la «RHK» sont des États distincts, que, «depuis sa fonda-
tion, la “RHK” suit une politique indépendante, en particu-
lier en matière sociale et financière».

La Cour, après examen des faits et arguments présen-
tés, a rejeté ces affirmations et, se référant à sa décision 
de recevabilité de l’affaire en date du 14 janvier 2011, a 
fait ressortir au point 148 que la «RHK» n’est pas reconnue 
comme un État sur le plan du droit international», et elle 

a une fois de plus rappelé au point 28 que la «RHK», qui 
a proclamé son indépendance, n’a été reconnue en tant 
qu’État par aucun État ou organisation internationale; elle 
a ainsi confirmé une nouvelle fois la position de la com-
munauté internationale qui a rejeté résolument cette en-
tité artificielle et refusé de reconnaître la légitimité de la 
situation créée par l’emploi de la force contre l’intégrité 
territoriale de l’Azerbaïdjan et par le nettoyage ethnique 
et autres violations manifestes qui l’ont accompagné. En 
outre, la Cour a établi que le régime séparatiste est entiè-
rement dépendant de l’Arménie et «n’existe que grâce à 
sa dépendance militaire, politique, financière et autre vis-
à-vis de l’Arménie et au soutien de celle-ci» (point 186).

Quelles seront les conséquences du dit arrêt pour les 
autres États?

Dans son arrêt, la Cour se réfère expressément aux do-
cuments du droit humanitaire international concernant 
l’occupation militaire et pose que ces documents sont 
applicables à l’affaire traitée. Le manquement aux devoirs 
découlant des normes impératives du droit public inter-
national – étant donné que l’Arménie a enfreint plusieurs 
de ces normes – entraîne des conséquences dérivées 
aussi bien pour l’Arménie que pour les autres États; c’est 
le cas, en particulier, du devoir pour les États de concourir 
à l’élimination par voie légale de semblables infractions, 
de ne pas reconnaître la légalité d’une situation résultant 
d’infractions graves, ainsi que de ne pas concourir au 
maintien d’une telle situation.

L’un des principes fondamentaux du droit public in-
ternational consiste en ce que le fait de s’emparer d’un 
territoire par la force ou par la menace du recours à la 
force ne peut être considéré comme légitime. Ce principe 
s’est trouvé encore confirmé par les résolutions N° 822 
(1993), 853 (1993), 874 (1993), 884 (1993) du Conseil de 
Sécurité de l’ONU consacrées à ce conflit armé. Ce prin-
cipe s’applique également au droit privé et aux libertés, et 
sa violation ne peut en aucun cas aboutir au résultat visé 
par ses auteurs ni servir leurs intérêts.

C’est pourquoi il importe que la communauté interna-
tionale insiste pour que soient appliquées les résolutions 
du Conseil de Sécurité de l’ONU exigeant le retrait des 
forces arméniennes d’occupation des territoires azerbaïd-
janais dont elles se sont emparées, et pour qu’un soutien 
soit apporté à un retour chez elles dans la sécurité et la 
dignité des personnes expulsées, résolutions auquel la 
Cour se réfère largement dans son arrêt. Il va de soi que 
l’arrêt de la Cour doit guider également dans leur activité 
les coprésidents du groupe de Minsk de l’OSCE.

Interview
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réduite en ruines par l’occupation arménienne
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La partie arménienne prétend que le président du 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe et ministre 
des Affaires étrangères de Bosnie-Herzégovine Igor 
Crnadak, dans son intervention du 22 juin à la session 
d’été de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope, aurait confirmé que le processus de règlement 
du conflit était examiné au niveau des coprésidents du 
groupe de Minsk de l’OSCE et n’avait rien à voir avec 
les décisions mentionnées de la Cour européenne des 
droits de l’homme. Comment pourriez-vous commen-
ter cette déclaration?

Les allégations de la partie arménienne représentent 
une falsification de plus. On peut se procurer on line 
l’enregistrement vidéo de l’intervention de M. Crnadak. 
En réalité, celui-ci, répondant à des questions sur l’exé-
cution des arrêts de la Cour, a déclaré: «Le Comité des 
ministres entreprendra de contrôler l’exécution des dits 
arrêts et, bien évidemment, ses dirigeants y apporteront 
le plus grand soin, car c’est d’une grande importance 
pour nous». Il a également ajouté que, «conformément à 
l’article 46 de la Convention européenne sur les droits de 
l’homme, l’exécution des décisions de la Cour est contrai-
gnante et doit aller de pair avec la poursuite des tenta-
tives de parvenir à un règlement général de paix.» La 
partie arménienne donne une interprétation erronée de 
la déclaration de M. Crnadak consacrée aux efforts de mé-
diation. M. Crnadak a dit, en fait, que «la médiation dans 
le règlement du conflit est de la responsabilité du groupe 
de Minsk de l’OSCE.» Il est pour le moins irresponsable de 
retoucher les paroles d’un représentant officiel aussi haut 
placé du Conseil de l’Europe.

La partie arménienne prétend que l’affaire Sarg-
sian contre l’Azerbaïdjan contient certaines expres-
sions qui dissuadent l’Azerbaïdjan de réagir à la ques-
tion mentionnée. Est-ce bien le cas, et quelle est la 

réaction de l’Azerbaïdjan à la position de la Cour sur 
cette question?

Tout d’abord, nous n’avons reçu aucune demande de 
commentaire sur cette question en particulier. Mais je me 
ferai un plaisir de satisfaire la curiosité de la partie armé-
nienne. Vous n’êtes pas sans savoir que, lorsque les plai-
gnants azerbaïdjanais, en application de la Convention, 
ont saisi la Cour européenne des droits de l’homme de 
la violation de leurs droits, la partie arménienne, comme 
à son habitude, a répliqué en poussant un ressortissant 
arménien du nom de Minas Sargsian à saisir la Cour en 
2006 d’une plainte analogue. L’Arménie a recouru à ces 
tentatives pour relativiser les conséquences résultant de 
la procédure sans précédent de la Cour européenne des 
droits de l’homme concernant la violation massive des 
droits fondamentaux des Azerbaïdjanais expulsés lors de 
l’occupation par l’Arménie de territoires azerbaïdjanais.

L’affaire engagée suite à la requête de ce plaignant 
porte en gros sur le soi-disant déni du droit de cette 
personne à revenir dans le village de Gulistan, du district 
de Goranboy de l’Azerbaïdjan, et d’y jouir de ses biens. 
Je dois en particulier faire remarquer qu’au paragraphe 
218, la Cour a souligné que le plaignant n’a pas été privé 
de ses droits sur la maison et le terrain de Gulistan. Il est 
également constaté que la dite affaire ne porte pas sur 
une privation du droit de propriété. En outre, il est sou-
ligné que la circonstance invoquée ne découle pas de 
quelques mesures que ce soit qui tendraient à établir un 
contrôle sur la jouissance des biens.

Il n’est pas nécessaire d’ajouter des considérations 
sur la permanence et l’immuabilité de la position de 
l’Azerbaïdjan dans la question des personnes déplacées 
de force et des réfugiés. Nous sommes la partie la plus 
intéressée à un retour rapide dans leurs foyers des per-
sonnes déplacées. Comme l’invoque la Cour dans l’affaire 
Tchiragov, l’expulsion de populations est la conséquence 
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directe des actions illégales de l’Arménie. C’est effective-
ment cette dernière qui, en créant des obstacles et en for-
mulant des conditions, empêche le retour des habitants 
expulsés, en particulier de ceux de la région azerbaïd-
janaise du Haut Karabagh, et s’efforce de rendre irréver-
sibles les résultats du nettoyage ethnique. Nous n’avons 
jamais cessé de répéter que l’adoption d’un certain 
nombre de mesures, telles que le retrait des forces armé-
niennes, le déminage et la remise en état des territoires, 
créerait les conditions d’un retour des expulsés dans la 
sécurité et la dignité.

Quant à l’affaire Sargsian contre l’Azerbaïdjan, l’arrêt 
adopté contient des considérations dont la partie armé-
nienne s’efforce de réduire la portée et qu’elle évite de 
citer, car ces considérations ont de quoi au moins l’in-
quiéter. C’est ainsi que la Cour, aux paragraphes 215-216 
souligne une fois de plus, sous une forme décourageante 
pour la partie arménienne, que le conflit oppose l’Armé-
nie et l’Azerbaïdjan. Au paragraphe 30, la Cour relève que, 
«selon la “RHK”, le district de Chaoumian (Goranboy) fait 
partie de son territoire…» Après examen des arguments 
présentés, la Cour a déclaré, aux paragraphes 134-139, 
que le district où se trouve le village de Gulistan est un 
territoire azerbaïdjanais internationalement reconnu et, 
donc, que l’Arménie est déboutée de sa plainte. De plus, 
au paragraphe 130, la Cour pose une fois encore qu’une 
agression militaire, par nature, a un caractère temporaire 
et n’entraîne pas de perte de souveraineté.

La partie arménienne, quand elle commente la dé-
claration de la partie azerbaïdjanaise selon laquelle le 
retrait des forces arméniennes créera des conditions 
favorables au retour des personnes déplacées de force 
et que la question évoquée ne peut aucunement être 
considérée comme un compromis, affirme que l’Azer-
baïdjan, partant d’une interprétation «tendancieuse» 
et «à la carte», s’est opposé aux propositions figurant 
dans cinq déclarations des dirigeants des pays-prési-
dents du groupe de Minsk de l’OSCE. La partie armé-
nienne a également fait valoir que les coprésidents 
envisageaient les éléments mentionnés comme un 
ensemble absolument indivisible et que les tentatives 
de faire prévaloir certains éléments sur d’autres ne per-
mettraient pas de parvenir à une solution équitable. 
Comment pourriez-vous commenter ces affirmations?

Ce n’est pas la première fois que la partie arménienne 
déforme le sens du processus de négociation. Après la 
publication du verdict de la Cour européenne des droits 
de l’homme dans l’affaire Tchiragov, la position de l’Azer-

baïdjan sur cette question a été réitérée dans la déclara-
tion du 16 juin du ministère des Affaires étrangères. Nous 
avons bien souligné que l’Azerbaïdjan ne considérait pas 
le retrait des forces armées arméniennes et le retour des 
personnes déplacées comme un «compromis». Le com-
portement de la partie arménienne que vous avez évo-
qué fait apparaître très clairement à qui sont imputables 
les obstacles mis à la réalisation des droits fondamentaux 
des personnes expulsées, que l’arrêt de la Cour vise à 
sauvegarder.

En outre, il n’y a effectivement rien dans les proposi-
tions des coprésidents qui permette de qualifier de «com-
promis» le retrait des troupes arméniennes ou le retour 
dans leurs foyers des Azerbaïdjanais expulsés. C’est l’affir-
mation de principes sans lesquels aucune solution n’est 
possible. L’Azerbaïdjan, en vue du règlement du conflit, 
se prononce pour une démarche progressive, nécessaire 
et sans alternative. Les coprésidents du groupe de Minsk 
de l’OSCE le savent bien; c’est sur cette conception que 
repose leur mandat.

Le règlement du conflit n’est possible que sur la base 
de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de l’Azer-
baïdjan à l’intérieur de ses frontières internationalement 
reconnues. L’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan n’a ja-
mais été et ne sera jamais négociable. C’est en partant 
de cette idée que l’Azerbaïdjan adhère au processus de 
règlement du conflit.

Les déclarations des coprésidents ne peuvent se 
substituer à un accord de paix détaillé, fondé sur le droit 
international, tel que celui qu’a récemment proposé 
l’Azerbaïdjan pour en aborder l’étude. Au lieu de cher-
cher les moyens de prolonger le statu quo ainsi que l’oc-
cupation des territoires azerbaïdjanais, l’Arménie ferait 
mieux de réviser sa position stérile, à laquelle elle a tou-
jours plus de mal à se référer, en particulier à la lumière 
de la récente décision de la Cour européenne des droits 
de l’homme. Le plus tôt l’Arménie prendra conscience 
de la réalité, plus vite le conflit trouvera sa solution, per-
mettant aux pays et aux peuples de la région de tirer 
bénéfice des perspectives de coopération et de déve-
loppement économique.

L’Azerbaïdjan appelle encore une fois l’Arménie à 
ne pas perdre de temps et, au lieu d’induire en erreur 
son propre peuple et la communauté internationale, à 
mettre un terme à la politique de nettoyage ethnique, à 
participer de façon constructive au processus de règle-
ment du conflit et à s’acquitter de ses obligations inter-
nationales. 

Interview
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Le corridor de Latchin est jusqu’à présent occupé par les troupes arméniennes


